Contrat DE SERVICES

financé sur les ressources du 9ème FED n° comptable

Pour les marché centralisés: Commission européenne, agissant au nom et pour le compte de l’Etat … ou Commission européenne B-1049 Bruxelles, Belgique

OU

Pour les marchés décentralisés: < Nom et adresse administrative du maître d’ouvrage > (« le Maître d’ouvrage »),

d'une part,

et

<Nom du prestataire de services > (acronyme) («le titulaire»)

d'autre part,

Il a été arrêté et convenu ce qui suit :

Préambule

1. Le Maître d’Ouvrage confie au titulaire, qui accepte dans les conditions définies ci-après, d’effectuer l’assistance technique « …. »
2. Les prestations qui seront effectuées par le titulaire en vertu du présent contrat sont décrites dans les annexes et notamment dans les termes de référence figurant dans l’annexe II.

Les dites Annexes font partie intégrante du présent contrat.

3. Les présentes Prescriptions Spéciales ci-après complètent et/ou modifient les dispositions du Cahier Général des Charges (CGC) des Marchés de Services financés par le FED. La numérotation des articles du Cahier des Prescriptions Spéciales (CPS) ci-après n’est pas continue. Elle correspond à celle des articles du CGC. Dans le silence des présentes Prescriptions Spéciales, les dispositions du CGC sus-visé restent intégralement d’application. Le titulaire déclare en avoir pris connaissance et y souscrit.

4.
La valeur maximale de ce marché est de « montant en euros/monnaie nationale de l’Etat du maître d’ouvrage»
Cahier des Prescriptions Spéciales

Art. 1 
DEFINITIONS


Le Marché est le contrat conclu par les parties pour la prestation de services, y compris toutes ses annexes et tous les documents qui y sont incorporés ;


Le Maître d’ouvrage  est  « … »

Le Maître d’Oeuvre est  « … »


Le Chef de Délégation est  « nommer la Délégation compétente mais pas donner le nom du Chef de Délégation »


Le Consultant est  « …. »


Le Projet est  « … »


La Monnaie du contrat est  « … »
Art. 2 
LOI ET LANGUE APPLICABLES AU MARCHE

Art  2.2 
La loi applicable au marché est « celle de l’Etat du Maître d’ouvrage  »
Art. 2.3
La langue applicable au marché et à toutes les communications y afférentes est le Français.

Art. 3 
ORDRE HIERARCHIQUE DES DOCUMENTS CONTRACTUELS

L’ordre hiérarchique des documents contractuels est le suivant :

· Le présent cahier des prescriptions spéciales et ses annexes :

-
Annexe II - Termes de Références 

-
Annexe III – Organisation et méthodologie

-
Annexe IV – Présentation et moyens en personnel

-
Annexe V – Bordereau des prix
-
Annexe I Le Cahier général des charges relatif aux marchés de services financés par le FED

-
Annexe VII– Régime fiscal et douanier

-  Le dossier d’appel d’offres comprenant la Réglementation Générale 2/2002 relative aux marchés de travaux, fournitures et services financés par le FED.

Art. 7 
SOUS-TRAITANCE



«  La sous-traitance suivante est envisagée : -identité du sous-traitant -tâches confiées au sous-traitant / La sous-traitance n’est pas autorisée »

Art. 14 
GARANTIE

Art. 14.2
La responsabilité du titulaire au titre de l’article 14.2.b du CGC est limitée au montant du marché.

Art. 15 
REGIME EN MATIERE DE SANTE ET D’ASSURANCES

Art. 15.4
L’assurance globale prévue à l’Article 15.4 du CGC couvre les sinistres prévus aux lettres a), b), c) et d) du même article. Son plafond est limité au montant du marché.

Art. 15.5
Le titulaire est tenu de souscrire l’assurance prévue à l’article 15.5.

Art. 17 
NATURE DES SERVICES

Art. 17.2
Le marché consiste à « description très succinte », tel que décrit dans l’annexe (termes de référence).

Art. 17.3
Le titulaire fournit les services prévus par le marché tels que décrits dans l’annexe (termes de référence).

Le titulaire, à travers son siège central, doit apporter son aide et appui pour résoudre tout problème auquel ses agents pourraient être confrontés dans les domaines techniques, logistiques, financiers et économiques dans le cadre de leur activité.

Le titulaire fournit au Maître d’ouvrage, de sa propre initiative ou sur demande de celui-ci, tous renseignements et éclaircissements concernant l’exécution du projet ou en relation directe avec son exécution.

Cette information se fait, soit par les rapports prévus au contrat, soit d’une façon appropriée pour tout fait important ou décision qui, de l’avis du titulaire, doit être porté immédiatement à la connaissance du Maître d’ouvrage .

Art. 19 
PERSONNEL ET EQUIPEMENTS

Art. 19.1
Le niveau de formation et les autres caractéristiques que devront posséder les experts sont spécifiés à l’annexe II (Termes de Référence).

Art. 19.2
Le titulaire exécutera les prestations prévues au présent contrat avec les moyens en personnel indiqués dans son offre (annexe IV). L’acceptation de l’offre par le Maître d’ouvrage  vaut agrément du personnel proposé

Art. 19.4
Le personnel mis en place par le titulaire commence à exercer ses fonctions 


« à partir de…/ à la date/au moment communiqué par le Maître d’Ouvrage » 

Art.20

STAGIAIRES


« Le présent marché ne prévoit pas la formation de stagiaires/ Le marché prévoit la formation



-des stagiaires suivants…


-de stagiaires au nombre maximum de ….dont la liste sera communiquée ultérieurement par le Maître d’ouvrage »  
Art. 21 
ORDRE DE COMMENCER L’EXECUTION DU MARCHE

Art. 21.1
Le contrat entre en vigueur à la date de la signature du titulaire. L’exécution du marché commence 

« à partir de /
à la date/moment « ex : arrivée du premier expert » communiqué par le Maître d’ouvrage  via un ordre administratif transmis par le Maître d’Oeuvre. »
Art. 22 
DELAI D’EXECUTION

Art. 22.1
Le délai d’exécution du présent marché est fixé à «nombre de mois exprimé en chiffres et en lettres » à compter de la date/du moment mentionné à l’article 21.1.

Art. 24 
RETARDS DANS L’EXECUTION

Art. 24.1
L’indemnité forfaitaire par jour calendrier de retard, prévue à l’article 24.1 est fixée à 2/1000 (deux millièmes) de la valeur du contrat ou, si le contrat est subdivisé en phases, de la phase concernée et jusqu’à concurrence de 15% (quinze pour cent) du montant total du marché.

Art.26
 MODIFICATIONS
Art.26.8
Les modifications contractuelles qui ne font pas l’objet d’un ordre de service doivent être formalisées par des avenants au contrat signés par toutes les parties. Les changements d’adresse, de compte bancaire peuvent faire l’objet d’une simple notification écrite du titulaire au Maître d’ouvrage.Toutes les modifications contractuelles doivent respecter les principes généraux définis par le guide pratique des procédures contractuelles financées par le 9ème FED.
Art. 28
DROITS AUX CONGES

Art. 28.1
Les droits aux congés des agents expatriés du titulaire sont calculés sur la base de « généralement 3 (trois)»jours calendriers de congé par mois d’activité dans l’Etat ACP.Les congés sont pris avec l’accord du Maître d’ouvrage . Ils ne sont pas rétribués.


Les droits aux congés du personnel local sont déterminés par la législation nationale de l’Etat du Maître d’ouvrage.
Art.29
INFORMATION


L’objet et la fréquence de présentation des rapports périodiques sont prévus dans l’annexe II (Termes de référence)

Art. 31
PRESENTATION DES RAPPORTS

Art. 31.1
Le titulaire établit ses rapports conformément aux termes de référence.

Art. 32 
APPROBATION DES RAPPORTS ET DOCUMENTS

Art. 32.2
Le Maître d’ouvrage  approuve, commente ou rejette les rapports et documents annuels prévus à l’Article 31 ci-dessus en consultation avec la Délégation de la Commission Européenne
, dans un délai de 60 jours à compter de leur réception. Les rapports et documents annuels en objet sont réputés approuvés en l’absence de réponse écrite endéans les 60 jours.
Art. 33
CONDITIONS GENERALES DES PAIEMENTS

Art. 33.1
Monnaie de paiement

Les paiements se feront en « euros/monnaie nationale de l’Etat du maître d’ouvrage »
En ce qui concerne les dépenses remboursables sur pièces justificatives, les paiements seront effectués en « monnaie du paiement» Les conversions éventuelles à partir d’autres devises seront calculées aux taux publiés au J.O.U.E. série S en vigueur le premier jour ouvrable du mois au cours duquel la dépense est effectuée. 

Art. 33.2
Les paiements seront effectués en « euros/monnaie nationale de l’Etat du Maître d’ouvrage » conformément aux informations fournies par la signalétique financière annexée.

Tout changement devra être signalé à la Délégation et au Maître d’ouvrage .

Art. 33.3        Les obligations de paiement de la Communauté européenne au titre du présent contrat prennent fin au plus tard 18 mois après la fin de la période d’exécution des tâches.


Le titulaire s’engage à rembourser au maître d’ouvrage, au plus tard 90 jours après la date de réception d’une demande de sa part, les montants qui lui auraient été versés en surplus par rapport au montant final dû. 

En cas de non-remboursement par le titulaire dans ce délai, le Maître d’ouvrage  peut - sauf si le titulaire est une administration ou un organisme public d’un Etat membre de la Communauté européenne - majorer les sommes dues d’un intérêt de retard au taux :

- de réescompte de l'institut d'émission de l'Etat du Maître d’ouvrage  si les paiements sont effectués en monnaie nationale 
- appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement en euros  tel que publié mensuellement au Journal  Officiel de l’Union européenne si les paiements sont effectués en euros 
-le premier jour du mois pendant lequel ce délai a expiré, majoré de sept points. 

L’intérêt de retard porte sur la période comprise entre la date d’expiration du délai fixé par le maître d’ouvrage, exclue, et la date de paiement effectif, incluse. Tout paiement partiel est imputé d’abord sur les intérêts de retard ainsi déterminés.

Le maître d’ouvrage  peut procéder au remboursement des sommes qui lui sont dues par compensation avec des sommes dues au titulaire à quelque titre que ce soit, sans préjudice d’un échelonnement éventuel convenu entre les parties. Les frais bancaires occasionnés par le remboursement des sommes dues au maître d’ouvrage  sont à la charge exclusive du titulaire.

Art. 34 
AVANCES

Art. 34.1
Une avance peut être accordée au Titulaire sur sa demande. Cette avance doit faire l’objet d’un cautionnement (cf. article 34.3 du CGC), exprimé dans la même monnaie et d’un montant équivalent.

Art. 34.2
Le montant de cette avance ne peut excéder 20% de la partie forfaitaire du marché./du montant total du marché (contrats de courte durée)

Art. 34.8
Le remboursement de l’avance visé à l’article 34.1 est effectué par précompte sur les acomptes ou, éventuellement, sur le solde dû au titulaire. Le remboursement de cette avance commence dès le premier acompte et doit être terminé au plus tard lorsque le montant payé au titre du marché atteint 80% du montant du marché.

Le remboursement est effectué dans la même monnaie que l’avance selon la formule suivante pour le montant à déduire de chaque acompte :

	R = 
	Va
	x D

	
	Vt x 0.8
	


dans laquelle :

R
=

montant à rembourser

Va
=

montant de l'avance consentie

Vt
=

montant initial du contrat

D
=

montant de l'acompte avant prélèvement de la retenue de 10% visée à l'article 35.4

Art. 35
MODALITES DE PAIEMENT

Art. 35.5
Pour la partie forfaitaire, et selon le tableau de l’annexe II, les paiements seront effectués par trimestre proportionnellement aux prestations effectuées au cours de la période considérée sur la base d’une feuille de présence effective des AT dûment signée par le Maître d’ouvrage ; une retenue de 10% sur les paiements des prestations par trimestre sera opérée. Cette retenue ne sera libérée qu’à la fin de l’exécution du marché et sous réserve de l’approbation du rapport final. 

Toutefois, pour les marchés de services de longue durée, il peut être prévu dans le cahier des prescriptions spéciales de libérer les sommes retenues à l’issue de chaque année suite à l’approbation d’un rapport annuel dont l’établissement et le contenu ont été convenus dans les termes de référence annexés au contrat correspondant.

Art. 35.6
Pour la partie à remboursement, les paiements seront effectués sur présentation de mémoires accompagnés des pièces justificatives originales correspondantes. Seules les pièces justificatives originales seront considérées. Ces mémoires devront également inclure une liste détaillée des dépenses encourues, présentée conformément au bordereau des prix joint en annexe et indiquant le montant de chaque dépense.
Art. 35.7
Pour chaque paiement, le titulaire adresse au Maître d’ouvrage , avec une copie à la Délégation, une demande écrite en quatre exemplaires, accompagnée des états détaillés par poste et pour la partie à remboursement, des pièces justificatives correspondantes
Art. 36 
VOYAGES ET TRANSPORTS

Art. 36.1
Le Maître d’ouvrage  prend en charge les frais de voyage des agents expatriés du titulaire et les membres de leur famille (conjoint et enfants à charge au sens de la législation sociale du pays dans lequel le titulaire a son siège social) entre le lieu de résidence habituel et le lieu d’affectation dans les circonstances suivantes :

· départ pour rejoindre le lieu d’affectation ;

· congés annuels : un par an, uniquement pour les assistants techniques dont le contrat dure au moins 18 mois ;

· missions hors de l’Etat ACP prévues dans le cadre du programme et approuvées par le Maître d’ouvrage  et la Délégation ;

· retour vers le lieu de résidence à la cessation définitive d’activité ;

Art. 36.2
Les voyages s’effectuent selon l’itinéraire le plus direct en classe économique aérienne ou, pour les parties de trajet nécessitant l’utilisation de la voie maritime, ferrée ou fluviale, en 1ère classe.

Lors du voyage des agents pour rejoindre leur lieu d’affectation ou pour en revenir définitivement, les frais de transport de bagage du lieu de résidence habituel à celui d’affectation – et vice versa – sont pris en charge par le Maître d’ouvrage  dans les limites de poids fixées ci-après :

a) Voie aérienne – bagages accompagnés

En dehors de la franchise accordée par le compagnies aériennes :

-
20 kg de bagages accompagnés pour l’agent ;

-
20 kg de bagages accompagnés pour son conjoint ;

-
10 kg de bagages accompagnés par enfant en charge.

b) Voie aérienne – bagages non accompagnés

-
200 kg pour un agent voyageant isolément ;

-
100 kg par membre de la famille

Art.36 (3) Les coûts relatifs au transport de documents, d’équipement, de matériel ou autre, doivent être inclus dans la partie forfaitaire ou prix unitaires du bordereau des prix (Annexe V) 

Art.36 (4). Le remboursement de chaque voyage aérien est subordonné à la présentation du reçu passager, des cartes d’embarquement (aller et retour) ainsi que de la preuve du paiement.
Art. 37 
REVISION DES PRIX

Art. 37.1
Les prix sont fermes et non révisables.

Art. 37.2
<Indiquer si le marché comporte une clause de révision des prix. Celle-ci doit être établie conformément aux instructions internes par les services compétents de la Commission européenne>

Art. 38 
RETARDS DE PAIEMENTS

Art. 38.1
L’intérêt de retard se calcule au taux :


-de réescompte de l’institut d’émission de l’Etat du Maître d’ouvrage  si les paiements sont effectués en monnaie nationale ;


-appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement en euros tel que publié mensuellement au Journal Officiel de l’Union européenne si les paiement sont effectués en euros

-le premier jour du mois pendant lequel ce délai a expiré majoré de sept points. L’intérêt de retard porte sur la période comprise entre la date d’expiration du délai de paiement, exclue, et la date de débit du compte payeur délégué, incluse.

Art. 40 
DEFAUT D’EXECUTION 

Art. 40.1
Le titulaire qui, en dehors des cas prévus aux articles 18 (§ 4 et 6) et 43 modifie la composition de son personnel est considéré en défaut d’exécution.

Art. 40.2
Sans préjudice de l’application des dispositions de l’article 40.2 b) et de l’article 18.2, 3, 5, 6, le Maître d’ouvrage  a droit, dans le cas visé à l’article 40.1, à une indemnisation forfaitaire équivalent à 10% du montant total à payer pour l’agent ou les agents concernés, sur la base du contrat.

Art. 41.            RESILIATION PAR LE MAÎTRE D’OUVRAGE 
Art. 41.9
Le présent contrat est automatiquement résilié s’il n’a donné lieu à     aucun paiement dans les trois ans suivant sa signature.
Art. 42. 
RESILIATION PAR LE TITULAIRE

Art. 42.3
Le plafond prévu à l’article 42.3 est fixé à 20% de la valeur du marché.

Art. 45 
REGLEMENT DES LITIGES

Art.45.2

a) La procédure à suivre pour le règlement à l'amiable est entamée par la notification du différend par une des parties à l'autre partie accompagnée d'une proposition de procéder à un règlement à l'amiable, selon les modalités à convenir entre les parties en conformité avec les dispositions du présent article et de l'article 45 du CGC.

b) Le délai à respecter pour mettre en œuvre le règlement à l'amiable est de trente jours maximum après la notification visée à l'article 45.2.a  ci-dessus.

Le délai maximal pour l'aboutissement d'un règlement à l'amiable est de soixante jours maximum après la notification. Les parties peuvent convenir de prolonger ce délai avec un nouveau délai de maximum  soixante jours.

c) Les délais, visées à l'article  45.2.c du CGC pour répondre à des demandes, sont de huit jours à compter de la réception des demandes. En cas de non-respect de ce délai, un rappel est envoyé par la partie qui a fait la demande. En cas d'absence d'une réponse à ce rappel dans un délai de huit jours à compter de la réception du rappel, la procédure pour le règlement à l'amiable est réputée avoir  échoué.

Art. 45.3 
Les parties peuvent convenir que la procédure de conciliation visée à l'article 45.3 du CGC est celle prévue à l'article 5 du Règlement de procédure de conciliation et d'arbitrage pour les marchés financés par le FED tel qu'adopté par la décision du Conseil des Ministres ACP - CEE n° 3/90 du 29 mars 1990 (J.O. n° L 382 du 31/12/90).

Si l'intervention amiable de la Commission européenne est sollicitée, cette sollicitation ne peut avoir lieu qu'après épuisement des voies de recours administratif internes, conformément aux articles 4 et 5.1 du Règlement de procédure de conciliation et d'arbitrage mentionné ci-dessus.

L'intervention amiable de la Commission européenne peut prendre la forme d'une intervention par la Délégation de la Commission sur place ou par les services du siège de la Commission, à convenir entre les parties et la Commission.

Art.45.5.b.ii Les règles de procédure visées à l'article 45.5.b.ii du CGC sont celles prévues au Règlement de procédure de conciliation et d'arbitrage visé ci-dessus.

Art. 46 : CLAUSES DEONTOLOGIQUES

Art.46.1
Sauf autorisation préalable et écrite du pouvoir adjudicateur, le titulaire d’un marché et son personnel et toute autre société avec laquelle le titulaire est associé ou lié, n’ont pas qualité pour exécuter, même à titre accessoire ou de sous-traitance, d’autres services, réaliser des travaux ou livrer des fournitures, pour le projet. 

Art.46.2
Cette interdiction est également applicable, éventuellement, aux autres projets pour lesquels le titulaire, en raison de la nature du marché, pourrait également se retrouver dans une situation de conflit d’intérêts.

Art.46.3
Lors de la remise de sa candidature ou de son offre, le candidat ou le soumissionnaire est tenu de déclarer, d’une part, qu’il n’existe aucun conflit d’intérêts potentiel, d’autre part, qu’il n’a aucun lien spécifique avec d’autres soumissionnaires ou d’autres parties au projet. Si durant l’exécution du marché, une telle situation se produisait, le titulaire aurait l’obligation d’en informer immédiatement le pouvoir adjudicateur.

Art.46.4
Le titulaire d’un marché doit agir en toute occasion avec impartialité et comme un conseiller loyal conformément au code de déontologie de sa profession. Il s’abstient de faire des déclarations publiques concernant le projet ou les services sans l’approbation préalable du pouvoir adjudicateur. Il n’engage le pouvoir adjudicateur d’aucune manière sans son consentement préalable écrit.

Art.46.5
Pendant la durée du marché, le titulaire et son personnel respectent les droits de l’homme, et s’engagent à ne pas heurter les usages politiques, culturels et religieux du pays bénéficiaire.

Art.46.6
La rémunération du titulaire au titre du marché constitue sa seule rémunération dans le cadre du marché. Le titulaire et son personnel doivent s’abstenir d’exercer toute activité ou de recevoir tout avantage qui soit en conflit avec leurs obligations envers le pouvoir adjudicateur.

Art.46.7
Le titulaire et son personnel sont tenus au secret professionnel pendant toute la durée du marché et après son achèvement. Tous les rapports et documents reçus ou établis par le titulaire dans le cadre de l’exécution du marché sont confidentiels.

Art.46.8
L’utilisation par les parties contractantes, de tous rapports et documents établis, reçus, ou remis au cours de l’exécution du contrat, est réglée par le contrat.

Art.46.9
Le titulaire s’abstient de toute relation susceptible de compromettre son indépendance ou celle de son personnel. Si le titulaire perd son indépendance, le pouvoir adjudicateur peut, pour tout préjudice qu’elle aurait subi de ce fait, résilier le marché sans mise en demeure préalable et sans que le titulaire puisse prétendre à une quelconque indemnité de rupture.

Art.46.10
La Commission se réserve le droit de suspendre ou d’annuler le financement des projets si des pratiques de corruption de quelque nature qu’elles soient sont découvertes à toute étape de la procédure de passation du contrat ou du marché et si le pouvoir adjudicateur ne prend pas toutes les mesures appropriées pour remédier à cette situation. Au sens de la présente disposition, on entend par pratique de corruption toute proposition de donner ou consentir à offrir à quiconque un paiement illicite, un présent, une gratification ou une commission à titre d’incitation ou de récompense pour qu’il accomplisse ou s’abstienne d’accomplir des actes ayant trait à l’attribution du marché ou au marché conclu avec le Maître d’ouvrage . 

Art.46.11
Les frais commerciaux extraordinaires concernent toute commission non mentionnée au marché principal ou qui ne résulte pas d’un contrat en bonne et due forme faisant référence à ce marché, toute commission qui ne rétribue aucun service légitime effectif, toute commission versée dans un paradis fiscal, toute commission versée à un bénéficiaire non clairement identifié ou à une société qui a toutes les apparences d’une société de façade.

Art.46.12
Le titulaire du marché s’engage à fournir à la Commission, à sa demande, toutes les pièces justificatives relatives aux conditions d’exécution du contrat. La Commission pourra procéder à tout contrôle, sur pièces et sur place, qu’elle estimerait nécessaire pour réunir des éléments de preuve sur une présomption de frais commerciaux extraordinaires.

ART. 47 : SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

Art.47.1
Sans préjudice de l’application de sanctions contractuelles, le titulaire qui s'est rendu coupable de fausses déclarations ou a été déclaré en défaut grave d'exécution en raison du non-respect de leurs obligations contractuelles dans le cadre d'un précédent marché est exclu des marchés et subventions financés sur le budget communautaire pour une durée maximale de deux ans à compter du constat du manquement, confirmé après échange contradictoire avec le contractant. Le titulaire peut faire valoir ses arguments à l'encontre de la sanction dans un délai de 30 jours à compter de sa notification par lettre recommandée avec accusé de réception ou tout autre moyen équivalent. En l'absence de réaction de sa part ou de retrait écrit de la sanction par la Commission dans les 30 jours suivant la réception desdits arguments, la décision imposant la sanction devient exécutoire. Cette durée peut être portée à trois ans en cas de récidive dans les cinq ans suivant le premier manquement.

Art.47.2
Le titulaire déclaré en défaut grave d'exécution de ses obligations contractuelles est de même frappé de sanctions financières représentant 10% de la valeur du contrat en cause. Ce taux peut être porté à 20 % en cas de récidive dans les cinq ans suivant le premier manquement.

ART.48 : VÉRIFICATIONS ET CONTRÔLES PAR LES ORGANISMES 
 


COMMUNAUTAIRES 

Art.48.1
Le titulaire accepte que la Commission européenne, l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) et la Cour des comptes des Communautés européennes puissent contrôler, sur pièce ou sur place, la mise en oeuvre du projet et conduire un audit complet, si nécessaire, sur la base des pièces justificatives des comptes et documents comptables et de tout autre document relatif au financement du projet, et ce jusqu’à la fin d’une période de 7 ans à compter du paiement du solde.

Art.48.2
En outre, le titulaire accepte que l’OLAF puisse effectuer des contrôles et vérifications sur place selon les procédures prévues par la législation communautaire pour la protection des intérêts financiers des Communautés européennes contre les fraudes et autres irrégularités. 

Art.48.3
A ces fins, le titulaire s’engage à donner au personnel de  la Commission européenne, de l’OLAF et de la Cour des comptes ainsi qu’aux personnes mandatées par elles un droit d’accès approprié aux sites et aux locaux où le contrat est exécuté y compris leurs systèmes informatiques, ainsi qu’à tous les documents et données informatisées concernant la gestion technique et financière du projet, et à prendre toutes mesures propres à faciliter leur travail. L’accès des personnes mandatées par la Commission européenne, l’OLAF et la Cour des comptes s'effectue à des conditions de stricte confidentialité vis à vis des tiers, sans préjudice des obligations de droit public auxquelles elles sont soumises. Les documents doivent être facilement accessibles et classés de façon à permettre un contrôle aisé, le titulaire étant tenu d'informer le pouvoir adjudicateur du lieu précis où ils sont tenus.

Art.48.4
Le titulaire s'assure que les droits de la Commission, de l'OLAF et de la Cour des comptes d'effectuer des audits, contrôles et vérifications soient également applicables, dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités que celles prévues au présent article, à tout sous-traitant ou toute autre partie bénéficiant des fonds communautaires. 

Article 49 : VISIBILITE

Sauf demande ou accord contraire de la Commission européenne, le titulaire prend les mesures nécessaires pour assurer la visibilité du financement ou cofinancement de l’Union européenne. Ces mesures doivent suivre les règles applicables en matière de visibilité pour les actions extérieures telles que définies et publiées par la Commission.
Signatures

	Pour le titulaire

……………


	
	Pour le Maître d’ouvrage 


	(signature et date)
	
	(signature et date)

	
	
	

	
	
	Pour le Chef de Délégation 

de la Commission Européenne



	
	
	(signature et date)


� Lorsque la Commission conclut le marché au nom et pour le compte d’un Etat ACP, le chef de Délégation communique à l’Etat ACP le nom de l’attributaire pour le marché ainsi que les experts proposés pour agrément des experts. 


� En cas de procédure centralisée, il faut supprimer la référence faite à la consultation avec la Délégation.


� En cas de procédure centralisée, le changement doit être signalé à la Commission.
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